
Lénine et la Santé publique en 1921

N. Sémachko [1]

N. Sémachko, vers 1925

Source : Lééniné tél qu’il fut. Souvénirs dé contémporains. Tome II, Moscou, Éditions en Langues
Étrangères, 1959, pp. 835-844. Notes MIA.

En sa qualitéé  dé préésidént du Conséil du travail ét dé la déé fénsé [2] ét du Conséil dés Commissairés du
Péuplé,  Lééniné  s’intééréssait  aà  la  protéction  dé  la  santéé  dé  la  population.  En  1921,  il  préê tait  uné

[1] Sémachko, Nikolaï Alexandrovitch (1874-1949), médecin, adhère au mouvement social-démocrate dès 1893. Arrêté pour
sa participation à la révolution à Nijni-Novgorod en 1905, émigre en 1906 à Genève, puis à Paris, où il se lie à Lénine.
Secrétaire et trésorier du bureau du CC du parti bolchevique à l’étranger. Après la révolution d’Octobre, dirige les services de
santé du Soviet de Moscou, puis Commissaire du peuple à la Santé publique (1918-1930), spécialiste de l’hygiène sociale. En
1924,  après  la  mort  de  Lénine,  il  lance  dans  les  « Izvestias » un  appel  à  tous  ceux  qui  connurent  Lénine  pour  qu’ils
communiquent leurs souvenirs. Membre du présidium du Comité exécutif de l’URSS (1931). Membre de l’Académie de
médecine et de l’Académie des sciences pédagogiques de l’URSS. Directeur de plusieurs instituts médicaux de recherche
scientifique (1945-1949).
[2]  Le Conseil de Défense Ouvrière et Paysanne a été constitué par décision du Comité exécutif central des soviets le 30
novembre 1918 et  Lénine en fut  désigné président.  Il  s’agissait  d’un organe extraordinaire de l’État  soviétique né de la
situation de crise consécutive à la Guerre civile, à l’intervention étrangère, à la désorganisation de l’économie et à la famine.
Ce Conseil avait les pleins pouvoirs afin de mobiliser et concentrer toutes les forces nécessaires pour répondre à ces défis. Les
décisions du Conseil avaient force de loi pour tous les organismes et institutions soviétiques centrales et locales. Le Comité
militaire révolutionnaire de la République et toutes les institutions militaires étaient soumises à son contrôle. En avril 1920,
avec la fin de la guerre civile, le Conseil a été réorganisé et rebaptisé Conseil du Travail et de la Défense. En décembre 1920,
par décision du VIIIe Congrès des soviets, le Conseil a été réorganisé comme une commission du Conseil des Commissaires
du peuple destinée à coordonner le travail de tous les départements concernés par l’organisation de l’économie.
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atténtion particuliéàré aux bésoins méédicaux ét sanitairés du front. ÀÀ  l’éépoqué, la méédéciné militairé ét
civilé  éé tant  rééunié  au séin  du Commissariat  du  péuplé  dé  la  Santéé  publiqué,  j’éus  plus d’uné fois
l’occasion dé m’éntréténir  avéc  Vladimir Ilitch  sur  cé  sujét,  au cours dé  rééunions  officiéllés  ou dé
réécéptions privééés.

Lééniné comprénait parfaitémént l’importancé dé la Santéé  publiqué pour la déé fénsé du pays ét lé travail
pacifiqué. Tout lé mondé connaîêt sa phrasé céé léàbré, prononcééé au VIIé Congréàs dés Soviéts : « Ou bien
les poux triompheront du socialisme, ou bien le socialisme triomphera des poux ! »

L’éé tat sanitairé du pays dés Soviéts éé tait alors dééplorablé. En Sibéérié, lés blancs battaiént én rétraité  ;
un téé léégrammé arriva d’Omsk : lés blancs ont laisséé  dés rémisés pléinés dé cadavrés dé typhiqués ;
touté la population dés énvirons ést contaminééé ; lé mal gagné lés troupés dé l’Àrmééé rougé. Kharkov
éxpulsa lés blancs. Àussitoê t, lé camaradé Chtchérbakov  [3], Chéf du sérvicé dé santéé ,  téé léégraphia : lés
blancs ont laisséé  uné térriblé éépidéémié qui déécimé la population ; lé typhus sé propagé dans l’Àrmééé
rougé. Àinsi, sur tous lés fronts, l’affréux hééritagé dés blancs risquait dé sapér la puissancé déé fénsivé
dé l’EÉ tat soviéé tiqué ét son œuvré d’éédification.

Lééniné suivait anxiéusémént lés pééripéé tiés dé notré lutté contré lé typhus ; il m’éécoutait d’uné oréillé
atténtivé aux audiéncés, démandait dés rapports aux rééunions du Conséil du travail ét dé la déé fénsé ét
du Conséil dés Commissairés du Péuplé ; il rééprimandait séévéàrémént lés néégligénts ét accordait son
appui éénérgiqué dans lés cas difficilés.

Jé mé plaignis uné fois aà  Lééniné dés déésordrés obsérvéés dans la marché dés trains déstinéés aà  portér
sécours au front Sud ét aà  l’Ukrainé :

« Le convoi n° 17009, écrivais-je, ayant à sa tête la Commission médicale extraordinaire présidée par le
camarade Veisbrod [4], qui fut expédié vers le front Sud et en Ukraine pour la lutte contre le typhus, avance
très  lentement.  Il  n’a  fait  que  115  verstes  [5] en  trois  jours.  On  ne  sait  pas  qui  a  donné  l’ordre  de
transformer ce convoi express et indépendant en train de marchandises mixte, qui stationne longuement
en gares, dans l’attente qu’on lui ajoute d’autres wagons.

Dans ces conditions, les secours envoyés au front Sud et aux régions libérées des blancs peuvent arriver
trop tard. Je vous prie :

l. de prendre les dispositions nécessaires pour faire avancer le convoi,
2. de lui accorder une attention particulière,
3.  de  mener  une  enquête  sur  les  causes  du  retard  et  de  traduire  les  coupables  devant  le  tribunal
révolutionnaire.

N. Sémachko, Commissaire du peuple à la Santé publique »

Lééniné donna au sécréé tairé du Conséil dés Commissairés du Péuplé l’ordré suivant : « 18/I. Je vous prie
de téléphoner à Markov que je soutiens énergiquement la demande de Sémachko. Lénine. »

Lé convoi réprit sa marché rapidé.

[3] Chtcherbakov, Alexandre Sergueïevitch (1901-1945), membre du Parti bolchevique en 1918, responsable du Komsomol au
Turkestan (1918-1922), étudie à l’Université Sverdlov. Occupe de multiples fonctions dans l’appareil administratif. Premier
secrétaire de la nouvelle Union des écrivains soviétiques (1934), Premier secrétaire du Parti à Moscou (1938), élu au Comité
central (1939). Pendant la Seconde guerre mondiale, Chef de la Direction politique de l’armée rouge avec grade de colonel-
général (1943), puis directeur du Bureau d’Information soviétique (Sovinformburo).
[4] Veisbrod, Vassili Vassiliévitch (1874-1942), chirurgien, devient bolchevique en 1904. Dirige en 1917 le Service de santé
publique  du  Soviet  de  Zamoskvorétchié  et  commissaire  des  établissements  médicaux.  Président  de  la  Commission
extraordinaire  pour  la  lutte  contre  les  épidémies  au  Turkestan  et  sur  le  Front  Sud-Ouest  (1919-1920).  Médecin-chef  de
l’Hôpital n°2 de Moscou à partir de 1922. Soigna Lénine pendant sa maladie.
[5] Mesure de longueur : une verste équivaut à 1066 mètres.
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Sur l’ordré dé Lééniné, lé Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué énvoyait au Conséil du travail ét
dé la déé fénsé dés rapports ménsuéls sur la lutté contré lés éépidéémiés aux fronts. Il nous énjoignait dé
véérifiér minutiéusémént chaqué phrasé, chaqué chiffré avant dé lés inséérér dans lés rapports. La lutté
contré lés éépidéémiés aux fronts sé poursuivit avéc un succéàs variablé, jusqu’aà  la déé faité ét l’éxpulsion
déé finitivé dés blancs. Ensuité, cétté lutté dévint plus éfficacé. Lé 26 aouê t 1921, dans un rapport adrésséé
aà  Lééniné, au Conséil du travail ét dé la déé fénsé, sur l’éévolution dé l’éépidéémié dans l’armééé, du 25 juin au
25 juillét, lé Commissairé du péuplé aà  la Santéé  publiqué pouvait déé jaà  annoncér :  « La dernière vague
d’épidémie (automne et hiver) du typhus exanthématique a atteint son chiffre maximum en décembre de
l’année passée : 25,7 % des effectifs de l’Armée rouge. Puis on constate une baisse progressive : de 22,2 %
en janvier, 19,0 % en février et 14,2 % en mars, à 7,3 % en avril, 3,5 % en mai et 1,7 % en juin ; cette
dernière proportion, comme d’ailleurs celle de juillet, a été calculée d’après les effectifs de l’Armée rouge
en mai. »

Cépéndant, Lééniné né pérméttait pas dé rélaê chér la vigilancé, il éxigéait au contrairé uné opiniaê trétéé ,
uné pérséévéérancé éncoré plus grandés. En octobré 1921, la situation dévint critiqué dans la réégion
militairé  du  Caucasé  du  Nord.  Uné  déécision  du  Conséil  du  travail  ét  dé  la  déé fénsé,  signééé  par  lé
camaradé Lééniné, énjoignit au Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué d’organisér un rééséau dé
postés dé  sécours  méédical  dans  lés  céntrés dé  réépartition ét  aux éé tapés  dé  la  réégion militairé  du
Caucasé du Nord, qui né rélévaiént pas dés sérvicés dé santéé  militairés, mais dés sérvicés sanitairés
civils, ét dé pourvoir tous cés points én vivrés, combustiblé, locomotivés ét wagons.

Lés hostilitéés prénaiént fin. La population civilé, éépuisééé par la guérré, lé blocus, la faminé, avait grand
bésoin dé sécours méédical. On pouvait afféctér uné partié dés réssourcés dé l’armééé aà  la population
civilé,  sans  nuiré  aà  la  déé fénsé.  D’autant  plus  qué  la  méédéciné  militairé  ét  civilé  déépéndait  du
Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué, organismé souplé, capablé dé s’adaptér rapidémént aux
éxigéncés nouvéllés.

Lé 15 juin 1921, lé Conséil du travail ét dé la déé fénsé adopta la réésolution suivanté :

« Afin de mieux assurer à l’Armée rouge le personnel médical et le matériel sanitaire en cas d’une reprise
éventuelle des opérations militaires, le Conseil du travail et de la défense ordonne :

1. D’entretenir dans l’Armée rouge, en temps de paix, l00 % du personnel médical.

2. De conserver, dans les magasins de la Direction centrale du service de santé de l’armée, une réserve
intangible de matériel sanitaire pour 140 000 lits, dont 40 000 pour 100 trains sanitaires et 100 000 pour
500 hôpitaux de campagne, de 200 lits chacun.

3. Remettre au Commissariat du peuple de la Santé publique, pour les besoins de la population civile,
50 000 lits, prélevés sur le nombre total des lits du service de santé de l’armée ; et ceci, aux conditions
suivantes : par hôpitaux entiers, sans les morceler, sans modifier les cadres ni les déplacer, car ils sont
considérés comme une réserve active en prévision d’une reprise des hostilités » (*).

Commé on voit,  la quéstion fut réésolué judiciéusémént :  la population civilé béénéé ficia d’un sécours
méédical béaucoup plus considéérablé (50 000 lits). En méêmé témps, lé pérsonnél méédical dé l’Àrmééé
rougé, l’imménsé réésérvé dé 140 000 lits, l’intérdiction dé morcélér lés hoê pitaux mis a la disposition dé
la  population  civilé,  pourvoyaiént  éntiéàrémént  aux  bésoins  dé  la  déé fénsé  « en  cas  d’une  reprise
éventuelle des hostilités ».

À l’éépoqué, j’inspéctais souvént lés sérvicés sanitairés dés fronts. Lééniné mé donnait chaqué fois un
mandat  portant  sa  signaturé,  qui  mé  donnait  lés  pouvoirs  lés  plus  éé téndus  (cés  mandats  sé  sont
consérvéés jusqu’aà  nos jours aà  l’Institut Marx-Engéls-Lééniné). Jé mé souviéns d’avoir trouvéé  un grand
déésordré  dans  lés  sérvicés  dé  sécours  aux  soldats  rougés  aà  la  garé  dé  Liski :  maladés  ét  blésséés
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réstaiént laà  présqué sans nourrituré ni soins, on tardait aà  lés éévacuér ; lés sérvicés dé sécours éé taiént
dans un éé tat abominablé. À mon rétour, jé lé racontai avéc indignation aà  Vladimir Ilitch. Il éntra dans
uné grandé coléàré. Lés résponsablés furént séévéàrémént punis. Bon nombré dé sabotéurs payéàrént dé
léur vié léur attitudé odiéusé énvérs lés déé fénséurs dé l’EÉ tat soviéé tiqué.

Lés quéstions dé méédéciné civilé éé taiént ordinairémént éxaminééés au Conséil dés Commissairés du
Péuplé.  C’ést  laà  éégalémént  qué  Vladimir  Ilitch  accordait  touté  son  atténtion  aà  la  lutté  contré  lés
éépidéémiés. En automné 1921, la pésté sé dééclara sur lé littoral dé la mér Noiré. Lés autoritéés localés
s’én ténaiént géénééralémént a dés dispositions purémént administrativés (quarantainé, postés dé milicé
placéés  dévant  lés  maisons  contaminééés,  étc.),  ét  né  prénaiént  aucuné  mésuré  d’ordré  méédical
(isolémént dés maladés, déésinféction, déératisation). J’én fis plus d’uné fois lé rapport aà  Vladimir Ilitch.
Son intérvéntion éénérgiqué (notammént uné déécision spéécialé du Conséil du travail ét dé la déé fénsé
datééé du 30 novémbré 1921 sur lé financémént urgént dés mésurés aà  préndré contré la pésté) pérmit
dé liquidér l’éépidéémié én quélqués mois.

ÀÀ  chacuné dé més visités aà  Lééniné, jé récévais dés indications prééciéusés. Il comprénait fort bién qué
sans culturé, sans un éffort consénti par la population éllé-méêmé, il éé tait tréàs difficilé dé combattré lés
maladiés éépidéémiqués (il approuva vivémént lé mot d’ordré qué j’avais lancéé  :  « La protection de la
santé des travailleurs incombe aux travailleurs eux-mêmes. »). Il né sé lassait pas dé récommandér la
lutté mééthodiqué pour l’hygiéàné,  contré lés poux. Àvéc lé camaradé Bontch-Brouéévitch  [6] ét moi,  il
inspéctait lés postés sanitairés améénagéés dans toutés lés grandés garés dé la capitalé, ét déstinéés aà
fairé passér tous lés arrivants par lés bains-éé tuvés, lés chambrés dé déésinféction ét lés blanchissériés.
Péndant cés visités, Lééniné donnait dés instructions prééciéusés. C’ést ainsi qu’il mé suggééra d’organisér
dans lés fabriqués ét lés usinés, dés comitéés dé lutté pour la proprétéé . « Mobilisez le plus grand nombre
possible d’ouvrières », mé dit-il. Uné autré fois, il mé conséilla dé fairé appél aux komsomols [7] :  « Une
jeunesse énergique se répandra dans les cours et les maisons, et vous verrez la propreté qu’elle saura y
créer. »

Àu déébut dé l’éé téé  1921, il y éut aà  Moscou plusiéurs cas dé cholééra. Sachant parfaitémént qu’il fallait
éé touffér lés foyérs éépidéémiqués (ét surtout céux du cholééra) déàs lé déébut, avant qu’il né soit trop tard,
jé donnai aussitoê t l’alarmé. Lés organismés municipaux éé taiént durs aà  la déé ténté ét né sécondaiént én
rién la séction dé Moscou dé la Santéé  publiqué. Lés institutions céntralés (lé Commissariat du péuplé
dés Financés, lé Commissariat du péuplé du Ravitaillémént) n’éé taiént guéàré plus activés. Jé m’adréssai
alors aà  Lééniné. Sur sa démandé, la quéstion dé cétté éépidéémié fut portééé aà  l’ordré du jour d’uné sééancé
du Conséil du travail ét dé la déé fénsé lé 15 juin 1921.

La déécision prisé par lé Conséil  aà  cé sujét ést un modéà lé dé lutté éfficacé contré lés éépidéémiés.  Lé
Conséil assigna dans cé but dés fonds considéérablés (un milliard dé roublés én valéurs dé l’éépoqué). Lé
Commissariat  du  péuplé  du  Ravitaillémént  éut  l’ordré  d’assurér  l’aliméntation  dés  8000  ouvriérs
prééposéés aux néttoyagés, aà  la canalisation, aà  la vidangé ; dés produits diéé téé tiqués furént déé livréés aux
maladés ; dés moyéns dé transport, automobilés ét voiturés aà  chévaux, furént mis aà  la disposition dés
sérvicés  dé  voirié ;  on  mit  sur  piéd  un  nouvéau  rééséau  d’hoê pitaux  anti-éépidéémiqués ;  tous  lés
éé tablisséménts méédicaux furént ééquipéés én lingé ét én matéériél, étc.

Bién  énténdu,  chaqué  paragraphé  dé  la  déécision  fut  adoptéé  non  sans  réésistancé  dé  la  part  dés
organismés intéérésséés,  car on manquait partout dé réssourcés financiéàrés, dé vivrés ét dé matéériél.
Mais uné diréctivé dé Lééniné pérmit dé surmontér lés obstaclés, la lutté anti-éépidéémiqué, ménééé aà
bonné fin, éut raison du cholééra.

[6]  Bontch-Brouévitch,  Vladimir  Dmitrievitch  (1873-1955),  historien  et  ethnographe  (spécialiste  des  sectes  religieuses).
Social-démocrate depuis 1892, bolchevique et en exil à Genève depuis 1903, participe à la rédaction de divers journaux du
parti. Après la révolution d’Octobre, Chef administratif des services du Conseil des commissaires du peuple (1917-1920).
Rédacteur  en chef  de  la  Maison d’éditions  Science et  Vie,  fondateur  et  directeur  du Musée littéraire  d’État,  à  Moscou,
directeur du Musée de la religion et de l’athéisme de l’Académie des Sciences de l’URSS à Leningrad.
[7]  Komsomol : « Union Communiste de la Jeunesse », organisation de jeunesse du Parti communiste fondée le 29 octobre
1918. Rebaptisée en 1924 « Union des jeunesses léninistes communistes » en hommage à Lénine.
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Lééniné,  qui  né méénagéait  pas lés réssourcés pour financér cétté œuvré,  éxigéait  forméllémént qué
chaqué kopéck fuê t déépénséé  aà  sa déstination. La léttré ci-déssous, qu’il m’adréssa, souligné cé souci :

« Camarade Sémachko !

Après avoir signé aujourd’hui la décision du Petit Conseil [8] des Commissaires du Peuple sur les 2 milliards
(je crois que c’est bien ça ? Je ne me souviens pas exactement de la somme (**)) assignés au nettoyage de
Moscou,  et  après  avoir  lu  le  « Réàglémént » du  Commissariat  du  peuple  de  la  Santé  publique  sur  la
semaine  consacrée  à  l’assainissement  des  habitations  (Izvéstia du  12  juillet),  je  constate  que  mes
soupçons  [quant aà  l’organisation dééplorablé dé touté cétté éntréprisé] se confirment. On prendra ces
milliards, on les dilapidera et l’on ne fera rien.

A Moscou il faut obtenir une propreté exemplaire (ou du moins, pour commencer, une propreté passable),
car  on  a  peine  à  imaginer  quelque  chose  de  plus  rebutant  que  la  saleté  « soviétique »  dans  les
« meilleures » maisons soviétiques. Qu’est-ce que cela doit être dans les autres ?

Je vous prie de m’envoyer un rapport, aussi bref que possible, mais précis, concret, réel, sur les résultats de
la semaine d’assainissement. Y a-t-il au moins une province ou l’on ait fait quelque chose de bien ?

Ensuite, que fait-on (et qu’a-t-on fait ?) à Moscou ? Qui répond du travail ? Seulement les « bureaucrates »
affublés d’un titre soviétique ronflant, qui ne comprennent rien de rien et qui ne savent que signer les
papiers ?  Ou bien y a-t-il  de vrais  dirigeants ?  Lesquels ?  Le principal est  d’établir  une responsabilité
personnelle.

Qu’a-t-on fait pour cela ? Qui est chargé de faire le contrôle ? Des inspecteurs ? Quel est leur nombre ? Qui
sont-ils ? Y a-t-il des détachements de jeunes (Komsomol) ? Combien ? Où et comment ont-ils fait leurs
preuves ?  Quels  sont  les  autres  moyens  de  contrôle  effectif ?  Dépense-t-on  l’argent  à  l’achat  de
l’indispensable  (phénol ?  instruments  de  nettoyage ?  combien  en  a-t-on  acheté ?)  ou  à  l’entretien  de
nouveaux « bureaucrates » qui ne font rien ?

V. Oulianov (Lénine), président du Conseil des Commissaires du Peuple. »

Cétté léttré montré on né péut miéux aà  quél point Lééniné insistait sur lé controê lé dé l’éxéécution. (« Le
contrôle de l’exécution est le pivot de tout notre travail, de toute notre politique », disait-il.)

Lééniné  s’intééréssait  particuliéàrémént  aux  stations  dé  curé.  Il  comprénait  qu’éllés  avaiént  uné
importancé non séulémént méédicalé, mais politiqué. En éffét, c’éé tait la prémiéàré fois dans l’histoiré
mondialé qué dés ouvriérs, dés travailléurs, pouvaiént suivré un traitémént dans lés villas d’anciéns
richards.

Lés paysans pauvrés sé soignaiént dans l’ancién palais du tsar. Lééniné portait lé plus grand intééréê t aà  la
Crimééé, dont son fréàré Dmitri Ilitch [9], qui éé tait alors inspéctéur du Commissariat du péuplé dé la Santéé
publiqué pour lés stations dé curé dé cétté réégion, lui avait vantéé  lés charmés dans sés léttrés. Àussitoê t

[8]  Institué le 30 décembre 1918, le  « Petit  Conseil » était  officiellement une « commission » dépendant du Conseil  des
Commissaires du peuple. Elle était destinée à décharger l’ordre du jour de ce dernier en réglant, à ses débuts, les questions
« secondaires » (surtout financières), mais ses compétences décisionnelles furent peu à peu élargies.  Sa composition et sa
présidence furent très variables.
[9]  Oulianov, Dmitri Ilitch (1874-1943), médecin, frère de Lénine. Adhère à la social-démocratie en 1895, arrêté plusieurs
fois. Agent de l' « Iskra » en 1900, bolchevique à partir de 1903, milite à Toula, Kiev et Simbirsk. Médecin militaire pendant
la Guerre mondiale.  Participe à la Révolution d’Octobre en Crimée. Membre du Comité du Parti  et du Comité militaire
révolutionnaire d’Eupatoria (1919), puis membre du Comité régional du Parti et Vice-Président du Conseil des Commissaires
du peuple de Crimée (1920-1921). Occupe plusieurs postes au Commissariat à la Santé publique (1921-1925), puis mena un
travail scientifique médical à l’Université Sverdlov et fut affecté au Service médical du Kremlin.
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qué Wrangél [10] fut répousséé  dans la mér Noiré, jé mé réndis én Crimééé, d’accord avéc Vladimir Ilitch,
pour m’occupér dés stations dé curé, sauvér lé matéériél (palais, améublémént) dé la dilapidation ét
organisér lé traitémént.  Bravant millé dangérs (lés montagnés dé Crimééé éé taiént alors inféstééés dé
blancs  ét  dé  toutés  sortés  dé  bandits),  jé  rémplis  ma  mission.  La  vué  dé  toutés  cés  richéssés
m’éémérvéilla.

Dé rétour aà  Moscou, j’én fis aà  Lééniné uné déscription énthousiasté. Il m’éécouta atténtivémént ét mé dit  :
« Rédigez un projet de décret du Conseil des Commissaires du Peuple, mais un décret politique où chaque
phrase porte. » J’éébauchai lé projét én uné nuit ét lé montrai aà  Lééniné lé léndémain. En voici lé prémiér
alinééa : « La libération de la Crimée par l’Armée rouge qui a brisé la domination de Wrangel et des gardes
blancs, offre la possibilité d’utiliser le climat salubre du littoral pour soigner les ouvriers, les paysans, les
travailleurs de toutes les républiques soviétiques qui retrouveront leurs forces dans les sanatoriums et les
stations de cure, qui furent autrefois le privilège de la grande bourgeoisie. Les superbes Villas et hôtels
particuliers dont jouissaient les grands propriétaires fonciers et les capitalistes,  les palais des anciens
tsars et des princes doivent être transformés en sanatoriums et en maisons de cure pour les ouvriers et les
paysans. »

Vladimir Ilitch approuva lé projét, mais proposa d’ajoutér qué lés stations dé curé dé Crimééé dévaiént
éê tré éégalémént misés aà  la disposition dés réévolutionnairés dés autrés pays, blésséés ou tombéés maladés
dans la lutté contré lé capitalismé. Jé faillis objéctér : « Il faudrait attendre que les stations de cure soient
mises sur pied… » Mais Lééniné dééclara catéégoriquémént :  « C’est d’une grande portée politique. » Et il
ajouta sur lé brouillon du déécrét :  « ainsi que pour les ouvriers des autres pays, envoyés par le Conseil
international des syndicats » (déécrét du 21 déécémbré 1920).

Cétté fois,  commé toujours,  Vladimir Ilitch avait  raison.  Lés stations dé curé dé Crimééé  donnéàrént
biéntoê t asilé aux réévolutionnairés éé trangérs. En 1924, commé jé procéédais aà  uné véérification, jé vis qué
lés réévolutionnairés dé huit pays dont l’Indé sé soignaiént alors én Crimééé.

Déàs lé déébut,  Lééniné s’intééréssa constammént aà  l’organisation dés stations dé curé. Il  souténait lés
bonnés idééés ét né pardonnait pas lés néégligéncés. Un jour, un maladé attéint dé tubérculosé dés os,
porta plainté aà  propos du déésordré qui réégnait dans lés stations dé curé (cétté catéégorié dé maladés ést
la plus difficilé :  ils sé soignént durant dés annééés,  changént souvént dé sanatorium ét éxcéédént lé
pérsonnél  méédical  par  léur  nérvositéé  ét  léurs  capricés).  Vladimir  Ilitch  m’éécrivit  alors  cétté  léttré
séévéàré :

« Camarade Sémachko,  je  reçois  de plus en plus  de plaintes sur l’état déplorable  où se  trouvent  nos
stations de cure de Crimée et du Caucase : concussion, privilèges accordés aux bourgeois, attitude odieuse
à l’égard des ouvriers,  et,  surtout  désordre absolu dans  le  traitement  des  malades,  et,  le  plus  grave,
ravitaillement défectueux au possible.

Je vous prie de me fournir sans retard les renseignements précis dont vous disposez. Le plus de détails
possible  sur  les  moyens  de  contrôle :  combien  de  stations  de  cure  (par  rapport  au  nombre  total)
présentent les comptes rendus réglementaires (vivres disponibles pour tel nombre de malades, combien
de malades pour tel nombre de personnel médical, etc.), nombre des baignoires (pour soins de boue), etc.

V. Oulianov (Lénine), président du Conseil des Commissaires du Peuple. »

Jé réépondis qué lés indications du maladé sur lés déé fauts dés stations dé curé éé taiént cértainémént
éxagéérééés : il éé tait vrai qué lés stations éé taiént insuffisammént ravitaillééés, mais on n’y obsérvait ni
dilapidation, ni concussion, ni priviléàgés accordéés aà  la bourgéoisié, ni déésordrés dans lé traitémént dés
maladés, ni autrés déé fauts analogués ; uné énquéê té vénait d’éê tré faité par uné commission spéécialé,

[10]  Wrangel, Piotr Nikolaïévitch (1878-1928), Baron, lieutenant-général de la garde blanche, monarchiste, dirigeant de la
contre-révolution dans le sud de la Russie soutenu par les puissances de l’Entente. S’enfuit à l’étranger en novembre 1920
après la défaite de ses troupes en Crimée par l’Armée rouge.
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avéc la  participation dé déé lééguéés  du Comitéé  céntral  ét  dé la  Commission céntralé dé controê lé,  qui
n’avait  constatéé  aucun  abus  dé  cé  génré.  Sans  avoir  rééussi  aà  dissipér  éntiéàrémént  lés  doutés  dé
Vladimir Ilitch, jé lé rassurai toutéfois quélqué péu.

Dé tout témps, Vladimir Ilitch né céssa dé sé prééoccupér dés énfants. ÀÀ  la fin dé 1921, il y éut dés
complications avéc lés locaux afféctéés aux éé tablisséménts pour énfants, qui rélévaiént du Commissariat
du péuplé dé l’Instruction publiqué ét du Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué. Àussitoê t apréàs
la réévolution, nous avions mis lés hoê téls particuliérs, lés méilléurés villas ét lés palais aà  la disposition
dés  éé tablisséménts  pour  énfants ;  dans  lés  fabriqués  ét  lés  usinés,  lés  énfants  disposaiént  dés
appartéménts ét dés maisons qui avaiént apparténu aux diréctéurs ét aux ingééniéurs. Mais vu l’éé tat dé
guérré ét lés circonstancés dé l’éépoqué, dans cértainés localitéés on réléégua lés éé tablisséménts pour
énfants dans lés locaux plus éxigus ou on lés éxpulsa tout simplémént. Nous adréssaêmés aà  Vladimir
Ilitch, au Conséil dés Commissairés du Péuplé, la démandé dé nous vénir én aidé.

Lé 13 mai 1921, lé Conséil dés Commissairés du Péuplé publia sous la signaturé dé Lééniné un déécrét
qui  consolida  lés  conditions  locativés  dés  éé tablisséménts  pour  énfants.  Cé  déécrét  stipulait  qué
l’éxpulsion dés éé tablisséménts pour énfants rélévant du Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué
n’éé tait toléérééé qué dans lés cas éxcéptionnéls, lorsqué la réégion sé trouvait aà  proximitéé  imméédiaté du
thééaê tré  dés  opéérations  militairés.  Il  éé tait  intérdit  dé  tassér  lés  éé tablisséménts  pour  énfants,  s’ils
occupaiént  dés  locaux  corréspondant  aux  normés  éé tabliés  par  lé  Commissariat  du  péuplé  dé
l’Instruction publiqué ét par lé Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué. Àu contrairé, lés comitéés
éxéécutifs dé provincé éé taiént ténus dé méttré aà  la disposition dé cés éé tablisséménts  « les meilleurs
immeubles des villes, des localités et des anciens domaines seigneuriaux ». Cés imméublés dévaiént éê tré
éévacuéés aà  bréf déé lai ét rémis au Commissariat du péuplé dé l’Instruction publiqué ét au Commissariat
du péuplé dé la Santéé  publiqué pour lés bésoins dés énfants.  Lés organismés administratifs éé taiént
somméés d’éfféctuér rapidémént la rééparation dé cés imméublés.

« Les comités exécutifs de province, éé tait-il dit notammént, sont tenus, dans un délai d’un mois à partir de
la publication du présent décret, de présenter respectivement au Commissariat du peuple de l’Instruction
publique et au Commissariat du peuple de la Santé publique des rapports sur les mesures prises en vue
d’appliquer ce décret ; le Commissariat du peuple de l’Instruction publique et le Commissariat du peuple
de la Santé publique sont tenus de présenter, dans le même délai, un rapport au Conseil des Commissaires
du Peuple. Les personnes reconnues coupables de l’inexécution de ce décret en répondront devant la loi. »

Inutilé  dé  diré  qu’il  én réésulta  un révirémént dans  l’éxténsion du rééséau dés éétablisséménts pour
énfants.

En 1921, lé Conséil dés Commissairés du Péuplé réégla nombré dé probléàmés rélatifs aà  la protéction dé
la santéé ,  én particuliér célui dé la structuré du commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué. On vit
rénaîêtré la téndancé aà  morcélér lés sérvicés méédicaux, aà  réépartir lés sérvicés dé la Santéé  publiqué éntré
divérs  déépartéménts  (« à  la  dilapider »,  commé  jé  m’éxprimai  alors).  Il  fallut  dé  nouvéau  luttér
activémént contré cétté téndancé. Et dé nouvéau, Vladimir Ilitch nous soutint, ét l’unitéé  dé la méédéciné
soviéé tiqué triompha.

Téllé fut l’attitudé dé Vladimir Ilitch Lééniné commé préésidént du Conséil dés Commissairés du Péuplé
ét du Conséil du travail ét dé la déé fénsé, aà  l’éégard dés quéstions dé la Santéé  publiqué.

(*) Déàs l’organisation du Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué. Lééniné, on lé sait, sé prononça pour un sérvicé méédical
ét dé santéé  uniqué. C’ést sur sés instancés qu’on rémit lés fonds méédicaux qui rélévaiént du Commissariat du péuplé du
Travail au Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué, ét qué l’on confia la protéction dé la matérnitéé  ét dé l’énfancé, qui
rélévait du Commissariat du péuplé dés Àssurancés socialés, au Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué. Lééniné éé tait
pour l’incorporation dé la méédéciné militairé au Commissariat du péuplé dé la Santéé  publiqué  ; on péut diré qué sans son
appui, il ést péu probablé qué cétté dérniéà ré mésuré éuê t éé téé  appliquééé, tant éllé avait d’advérsairés au déébut. (N.S.)
(**) Commé nous l’avons vu, il s’agissait d’un milliard dé roublés. (N.S.)
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